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Préambule 
 
 
 
 
 
 

La procédure d’expropriation vise à permettre à une personne 
publique (Etat, collectivités territoriales, etc) de s’approprier d’autorité, 
moyennant le paiement d’une indemnité, des biens immobiliers 
privés, afin de réaliser un projet d’aménagement d’utilité publique. 
 
Le type d’enquête publique mobilisée dans ce cas présent est donc 
l’enquête publique "code de l’expropriation" (dite enquête d’utilité 
publique). Elle vise à permettre l’implication du public dans le cadre 
de projets nécessitant une expropriation ; cette dernière ne peut être 
prononcée qu’à la condition qu’elle réponde à une utilité publique.  
 
L’expropriation pour cause d’utilité publique nécessite donc une autre 
enquête, dite « enquête parcellaire » qui a pour objet de déterminer 
avec précision les biens situés dans l’emprise du projet et d’identifier 
avec exactitude les propriétaires.  
 
L’enquête parcellaire peut être menée conjointement avec l’enquête 
préalable à la DUP lorsque l’expropriant est en mesure avant la DUP 
de déterminer les parcelles à exproprier et de dresser le plan 
parcellaire ainsi que la liste des propriétaires. 
 
Le préfet prend alors un arrêté d’ouverture conjoint pour les deux 
enquêtes et un seul commissaire est nommé.  
 

Afin de permettre une vue globale et complète, les deux enquêtes 
font l'objet d'un seul et même rapport mais chacune d'elles donnent 
lieu à des avis séparés, un sur l’utilité publique et un autre sur 
l’enquête parcellaire. 

 
 
 
 
 
 

GLOSSAIRE 
 

DUP : Déclaration d'Utilité Publique 
ECPI : Établissement Public de Coopération Intercommunale 
EPFNA : l'Établissement Public Foncier de Nouvelle-Aquitaine 
NPNRU : Nouveau Programme National de Renouvellement Urbain 
   
   

 
 
 
 
 
 
 



 

- 6 -  Enquête publique conjointe pour la création d'une réserve foncière en vue de la requalification du centre commercial des Portes Ferrées à Limoges 
Enquête publique préalable à la Déclaration d'Utilité Publique et enquête parcellaire 

 

1 - LE CONTEXTE DE L’ENQUÊTE PUBLIQUE 
 
 

1.1 Objet de l’enquête publique 
 

La présente enquête publique est une enquête publique conjointe ; elle concerne 
 

- l'enquête préalable à la déclaration d'utilité publique pour la constitution d'une réserve foncière 
avec expropriation dans le quartier des Portes Ferrées à Limoges et 

  

- l'enquête parcellaire pour la délimitation exacte des parcelles à acquérir pour cette opération.  
 
Le projet de création d'une réserve foncière porte sur la galerie commerciale dite "Les Portes 
Ferrées" en vue de sa requalification ; ce projet s'inscrit dans le cadre de la réalisation d'une 
opération en renouvellement urbain, le projet de l'écoquartier des Portes Ferrées. 
 
Cette enquête publique est présentée par l'Établissement Public Foncier de Nouvelle-Aquitaine, 
l'EPFNA, le Maître d'ouvrage, et elle a été prescrite par l’arrêté de Madame la Préfète de la Haute-
Vienne, Madame Fabienne Balussou, en date du 16 mars 2023. 
 
 
 

1.2 Données administratives et compétences 
 

Les Portes Ferrées sont un quartier de la ville de Limoges qui fait partie de Limoges Métropole -
Communauté urbaine depuis la création de cette structure. 
 

La communauté de communes de l’agglomération de Limoges a été créée en 2001 
(18 communes). La Communauté d'Agglomération Limoges Métropole lui succède et, après 
quelques évolutions, le 1

er
 janvier 2019, la Communauté d’Agglomération Limoges Métropole 

devient une communauté urbaine, renommée Limoges Métropole - Communauté urbaine. Elle 
regroupe alors 20 communes et rassemble 208 705 habitants, dont 133 624 habitants pour la seule 
ville de Limoges. 
 

Limoges Métropole - Communauté urbaine, au titre de ses compétences, conduit les stratégies de 
renouvellement urbain dans les quartiers. En conséquence, c'est donc elle qui pilote ce dossier.  
.  
 
 

1.3 Identification du demandeur 
 

L'EPFNA a été sollicité par Limoges Métropole et la ville de Limoges, le 14 janvier 2020, dans le 
cadre d'une convention opérationnelle d'action foncière pour le traitement d'un espace commercial 
dans le quartier des Portes Ferrées. 
 

L'EPFNA, Établissement Public Foncier de Nouvelle-Aquitaine, est un établissement public à 
caractère industriel et commercial, au service des dix départements de la région et dont le siège se 
situe à Poitiers.  
 

La mission principale de l'EPFNA est d'effectuer des acquisitions foncières (bâties ou non bâties), y 
compris par voie d'expropriation, pour le compte des collectivités territoriales, acquisitions 
nécessaires à la réalisation de projets urbains. 
 

L'EPFNA intervient dans le cadre de conventions d'intervention foncière, signées avec les 
communes et les EPCI, et les projets qu'il accompagne doivent s'inscrire dans les objectifs de 
développement durable d'aménagement du territoire. 
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1.4 Principales étapes du projet 
 

- de 2016 à 2020  : Étude par la ville de Limoges du projet de rénovation du quartier des Portes 
Ferrées. 

 

- 5 novembre 2018 : Validation du projet d'écoquartier du Nouveau Programme National de 
Renouvellement Urbain (NPNRU) par Limoges Métropole, la ville de 
Limoges, Limoges Habitat, l'État et ses partenaires. 

 

- 14 janvier 2020 : Signature de la Convention opérationnelle tripartite entre l'EPFNA et 
Limoges Métropole et la ville de Limoges. 

 

- 1
er

 octobre 2021 : Délibération du Conseil communautaire de Limoges Métropole pour s'engager 
dans une démarche d'acquisition foncière. 

 

- 31 janvier 2023 : Par courrier, l'EPFNA sollicite l'ouverture conjointe d'enquêtes publiques 
portant sur la déclaration d'utilité publique des travaux nécessaires à la 
réalisation des travaux du projet et sur le parcellaire ainsi que le retrait de la 
copropriété de l'ensemble des lots à l'exception du lot n° 1. 

 

- 16 mars 2023 : Arrêté préfectoral 
 

- Avril-mai 2023 : Enquête publique conjointe 
 
 
 

1.5 Le cadre réglementaire de l'enquête publique 
 

Cette enquête publique s'inscrit dans le cadre juridique suivant.  
 

- Le Code de l'expropriation pour cause d'utilité publique et notamment les articles R112-5 
(composition du dossier), R.131-3 et suivants (déroulement de l'enquête), R.131-14 (enquête 
parcellaire pouvant être faite en même temps que l'enquête publique préalable à la déclaration 
d'utilité publique.) ainsi que l'article L.122-6. 

 

- Le Code de l’Urbanisme et notamment les articles L.221-1 (expropriation pour constituer des 
réserves foncières) et L.300-1 (concernant l'objectif des actions ou opérations d'aménagement).  

 

- La délibération du Conseil communautaire de Limoges métropole en date du 1
er

 octobre 2021 
décidant d'autoriser l'EPFNA à solliciter la déclaration d'utilité publique "réserves foncières" 
portant sur le centre commercial des Portes Ferrées et de soumettre le projet aux enquêtes 
publiques nécessaires (organisées conjointement). 

 

- La convention opérationnelle n° 87-20-001 d'action foncière pour le traitement d'un espace 
commercial, signée le 14 janvier 2020 entre Limoges métropole - communauté urbaine, la Ville 
de Limoges et l'Établissement Public Foncier de Nouvelle-Aquitaine (EPFNA).  

 

- L'Arrêté de Madame la Préfète de la Haute-Vienne, en date du 16 mars 2023, DL/BPEUP n° 27-
2023, portant ouverte conjointe de l'enquête publique préalable à la Déclaration d'Utilité Publique 
et l'enquête parcellaire préalable à la cessibilité des terrains. 

 

- La décision en date du 22 février 2023 du Vice-Président du Tribunal Administratif de Limoges, 
Monsieur Nicolas Normand, désignant le commissaire enquêteur pour la conduite de l'enquête 
publique. 

    

 
 
 
La délibération du Conseil communautaire de Limoges métropole du 1

er
 octobre 2021  

ainsi que l'arrêté préfectoral sont joints en annexe. 
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1.6  Présentation du projet 
 

La demande de DUP 
 

Cette opération s'insère dans le cadre du renouvellement urbain (Nouveau Programme National de 
Renouvellement Urbain - NPNRU). Le quartier des Portes Ferrées a été reconnu comme quartier 
d'intérêt régional et il est intégré au programme Action Cœur de Ville, baptisé à Limoges "Quartiers 
En Mieux". 
 

Il s'agit de permettre le renouvellement urbain sur les quartiers de Limoges, pour les rendre plus 
agréables à vivre, en envisageant la reconquête de zones existantes et la réhabilitation des 
bâtiments vacants et dégradés. 
 
 

 

  

Le quartier des Portes Ferrées 
est un faubourg de Limoges 
situé en rive gauche de la 
Vienne qui bénéficie d'une 
situation privilégiée, entre le 
centre-ville et les zones 
d'activités Sud et Romanet. 
 
Le centre commercial des 
Portes Ferrées est localisé 
dans l'angle formé par  
l'avenue Georges Pompidou, la 
rue des Portes Ferrées et le 
rond-point Henri Queuille (cf 
plan ci-après). 
 
L'urbanisation de ce secteur a 
débuté au début des années 
70 et le centre commercial a 
été créé en 1975. 

 
 
Progressivement le quartier s'est paupérisé et un climat d'insécurité s'est développé, ce qui a nui à 
l'activité du centre commercial. La construction au début des années 2000 d'un supermarché à 
proximité immédiate a contribué à son déclin et en a accéléré le processus. Ce déclin a été aggravé 
par les actes de vandalisme, la violence, les braquages, un incendie, des occupations illégales, etc. 
 
 

 
 

Malgré cette localisation privilégiée, 
la dégringolade était enclenchée et 
les magasins ont commencé à fermer 
les uns après les autres. Le centre 
est aujourd'hui quasiment vide, seule 
deux activités subsistent. Très 
détérioré, il est, de plus, dévalorisé 
par une mauvaise image extérieure 
(façades aveugles). 
 
 

Vue sur la façade ouest, 
Avec à gauche, les arbres bordant l'avenue 

Georges Pompidou 
 

 

 

 Centre commercial 

Zones d'activités 

Centre ville Limoges 
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Le projet de la Ville de Limoges et de Limoges Métropole est de transformer les Portes Ferrées en 
écoquartier (une opération nationale), par le renouvellement du tissu urbain structuré autour d'un 
grand parc urbain relié aux bords de la Vienne, par la création de services neufs et par 
l'amélioration des espaces publics. 
 

 

 

  

La rénovation du quartier passe par 
la démolition des immeubles 
dégradés, par le réaménagement des 
espaces publics et par la mutation du 
centre commercial. 
 

La "requalification" de ce centre 
commercial s'inscrit donc logiquement 
dans le cadre de cette opération 
d'écoquartier. 
 
 

Le quartier des Portes Ferrées,  
en partie rénové, et le parc,  
vu depuis les abords du centre commercial 

 
 
La première étape de cette requalification du centre commercial est de s'assurer de la maîtrise 
foncière. L'EPFNA a été saisi par la convention opérationnelle de la ville de Limoges et de Limoges 
Métropole - Communauté urbaine de cette opération foncière afin d'acquérir à l'amiable les 
propriétés nécessaires à l'atteinte de cet objectif. 
 

Une procédure d'achat des lots a été engagée, mais seuls huit propriétaires sur 14 ont accepté l'offre 
d'EPFNA. Les démarches avec les six autres propriétaires sont restées infructueuses ce qui a créé 
une situation de blocage faisant obstacle à la réalisation du projet de mutation du centre commercial, 
à la pleine réalisation de l'opération écoquartier et à la tentative de mettre fin à l'insécurité. C'est donc 
pourquoi il a été décidé d'engager une procédure de Déclaration d'Utilité Publique. 
 

A ce stade, aucun projet spécifique n'a été établi. Ce n'est qu'une fois la maîtrise foncière totale du 
centre commercial acquise par l'EPFNA, que Limoges Métropole pourra engager les études 
nécessaires à la conception d'un projet pour ce centre commercial. Le bâtiment actuel sera démoli 
et un nouveau bâtiment sera construit. D'ores et déjà, les principales orientations retenues sont : 
 

- de maintenir le bar/tabac/PMU, 
- de développer une activité de restauration type brasserie,  
- de mettre en place des activités de l'économie sociale et solidaire. 
 
 
 

L'enquête parcellaire 
 

D'une superficie de 2 525 m
2
, le centre commercial est une copropriété dont l'assise est la parcelle 

HR 450. Cette copropriété est composée de 14 lots dont seulement deux sont actuellement 
occupés. A ces 14 lots, il faut ajouter les parties communes (PC sur la carte ci-après), qui 
appartiennent à la copropriété (tout comme le lot n° 7, local technique). 
 

Le lot n° 1, ancien Lidl, ne fait pas partie de l'opération ; en effet, il a été acheté par la CAPEB 
(Confédération de l'Artisanat et des Petites Entreprises du Bâtiment) afin d'y installer son siège, 
des bureaux et des services aux entreprises du bâtiment. Ce lot est actuellement en cours de 
restauration. 
 
L'enquête parcellaire porte donc sur les lots à acquérir à savoir les n° 2, 7, 8, 11, 12 et 13. La 
pleine propriété des lots permettra de mettre fin à la copropriété et les parties communes, propriété 
du Syndicat des Copropriétaires du Centre Commercial, pourront alors être acquises une fois tous 
les lots propriétés de l'EPFNA. 
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 Deux lots sont actuellement occupés : 
 

- le lot n° 8 est occupé par le bar/tabac/PMU. 
 

- le lot n° 13 par l'activité de fabrication de pain. 
 

Le lot n° 7 était le local technique. 
 

Les lots déjà été acquis par l'EPFNA sont 
numérotés en bleu ; il s'agit des lots n° 16, 17, 4, 
5, 6, 10, 15 et 14. 

 
 

 
 

1.7 Composition du dossier d'enquête publique 
 

Le dossier d'enquête a été établi en application de l'article R112-5 du Code de l'expropriation par 
L'EPFNA avec la participation du bureau d'études « Biotope » et il était composé des pièces suivantes.  
 
LE DOSSIER D'ENQUÊTE PUBLIQUE PRÉALABLE  
À LA DEMANDE DE DÉCLARATION D'UTILITÉ PUBLIQUE  
 
Ce dossier se présente sous la forme d'un document unique qui totalise 188 pages et il débute par 
un sommaire détaillé, une liste des figures, des cartes et des tableaux et une courte introduction à 
la notice (une page et demi).        
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Pièce préliminaire : Présentation des intervenants  
      

Pièce n° 1 : Plans de situation 
 

Pièce n° 2 : Notice explicative 
elle se compose de 11 parties et totalise 69 pages 

 

 
  

 Contexte de l'opération 
 

 
  

 État actuel du site 
 

 
  

 Contexte foncier et historique des négociations 
 

 
  

 Vocation future du site 
 

 
  

 Compatibilité avec les documents cadres 
 

 
  

 Insertion dans le contexte socio-économique 
 

 
  

 Insertion du site dans le contexte environnemental 
 

 
  

 Concertation préalable 
 

 
  

 Justification de l'utilité publique de la création d'une réserve foncière 
 

 
  

 Demande d'utilité publique 
 

 
  

 Conclusion 
 

Pièce n° 3 : Périmètre délimitant les immeubles à exproprier 
 

Pièce n° 4 : Estimation sommaire des dépenses 
 

Annexes : 5 annexes sont intégrées au dossier ; il s'agit des principales pièces 
administratives 

 

 
  

 Convention opérationnelle entre Limoges Métropole - Communauté urbaine, la Ville de 
Limoges et l'EPFNA 

 

 
  

 Convention cadre entre Limoges Métropole - Communauté urbaine et l'EPFNA 
 

 
  

 Avenant de projet n° 1 à la convention cadre pluriannuelle Action Cœur de Ville -
 Opération de revitalisation du Territoire de Limoges 

- 

 
  

 Délibération du conseil communautaire de Limoges Métropole relative à la déclaration 
d'utilité publique pour l'opération d'écoquartier des Portes Ferrées   

 

 
  

 Estimation Sommaire et Globale du domaine   
 
 
 

 

LE DOSSIER PARCELLAIRE 
 
Pièce n° 1 : La notice explicative 

 

 
  

 Présentation du projet : 2 pages 
 

 
  

 Condition de réalisation de l'enquête parcellaire (articles du Code de l'expropriation 
pour cause d'utilité publique) : 4 pages 

 

 
  

 Conclusion : 1 page 
 

Pièce n° 2 : L'état parcellaire : 10 pages 
 

Il présente la liste des propriétaires concernés par la DUP réserve foncière 
 
 

Pièce n° 3 : Le plan parcellaire cadastral au 1/1 000
ème

  
 

Il s'agit d'une feuille A3 
 

 
  Le registre d'enquête publique 

 

  L'arrêté préfectoral 
 

  Une copie de l'affiche de l'avis d'enquête publique 
 

 

Le dossier, tel que présenté est complet et satisfait donc à la réglementation. 
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2 - ORGANISATION  
ET DÉROULEMENT DE L'ENQUÊTE PUBLIQUE 

 
 

2.1 Désignation du commissaire-enquêteur 
 

Par lettre enregistrée le 16 février 2023, Madame la Préfète de la Haute-Vienne a demandé, 
auprès du Tribunal Administratif de Limoges, la désignation d'un commissaire enquêteur afin de 
procéder à une enquête publique conjointe en vue de la création d'une réserve foncière.  
 

Le 22 février 2023, j’ai été désignée en qualité de commissaire enquêteur pour diligenter cette 
enquête publique par le Président du Tribunal Administratif. 
 
 
 

2.2 Arrêté d'ouverture de l'enquête publique 
 

Par arrêté préfectoral DL/BPEUP n° 27-2023, en date du 16 mars 2023, Madame la Préfète de la 
Haute-Vienne a prescrit l'ouverture de l'enquête publique conjointe et a défini les modalités de son 
exécution (document de 5 pages). 
 
 
 

2.3 Préparation de l'enquête publique 
  

- Le 2 mars 2023, une réunion a été organisée par Madame Raffestin (chef de la section Utilité 
Publique, bureau des Procédures environnementales et de l'Utilité publique) afin de faire le point sur 
le dossier ainsi que sur les modalités du déroulement de l'enquête. 

 

- Le 6 mars, j'ai reçu pour correction la maquette de l'arrêté préfectoral et de l'avis d'enquête publique. 
 

- Fin mars, j'ai paraphé les deux dossiers ainsi que les deux registres d'enquête publique destinés à la 
mairie de Limoges et à l'antenne mairie Sud-Romanet. Madame Raffestin m'a remis un exemplaire 
du dossier ; elle a également remis un exemplaire du dossier complet à Madame Garric de la mairie 
de Limoges (Direction Action Foncière et Immobilière). 

 

- Le 3 avril 2023, Madame Julie Sallard, de l'EPFNA, a organisé une réunion sur site en présence 
de Madame Laurence Theillaumas, directrice du projet NPNRU et Madame Laurence Borie, 
Chef de projet du renouvellement Urbain, de Limoges Métropole - Communauté urbaine, pour 
une présentation générale du projet et de ses enjeux ainsi qu'une visite de l'intérieur et de 
l'extérieur du centre commercial. 

  

- J’ai effectué deux visites sur le terrain afin de parfaire ma connaissance du dossier, mieux 
appréhender les lieux et vérifier la pertinence du dossier. 

 
 
 

2.4 L’information du public 
 

L'avis d’enquête publique est destiné à informer le public sur l’ouverture de la procédure. 
Conformément à l'article 5 de l'arrêté préfectoral, toutes les mesures ont été prises pour informer le 
public de cette enquête publique conjointe et cette information a été effectuée sous plusieurs formes. 
 
 

Parution dans la presse  
 

L’avis d’enquête a été publié dans deux journaux d’information. Les annonces ont été effectuées 
onze jours avant le début de l'enquête, dans la rubrique Annonces légales ou classées et elles ont 
été republiées quatre jours après le début de l’enquête publique (cf tableau des dates ci-dessous). 
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Nom du journal Date de Publication Date du rappel  

Le Populaire du Centre Vendredi 14 avril 2023 Vendredi 31 mars 2023 

Union & Territoires Vendredi 14 avril 2023 Vendredi 31 mars 2023 

   

 

     
Affichage des avis 
 

L'avis d'enquête publique a été mis en place plus de 15 jours avant le début de la procédure sur les 
panneaux d'affichages de la mairie de Limoges, sur les panneaux lumineux, sur le panneau 
d'affichage de l'antenne mairie Limoges Sud-Romanet ainsi que sur l'un des murs du centre 
commercial (à proximité immédiate du bar-tabac). Le certificat d'affichage a été délivré par la mairie 
de Limoges le 3 mai 2023. 
 

L'avis d'enquête publique a été mis en ligne sur le site internet de la mairie de Limoges ainsi que 
sur le site de Limoges Métropole - Communauté urbaine. 
 
 
Deux exemples d’affichage  
 

 

 

 
   

Affichage sur le ^panneau extérieur de l'antenne mairie Sud-Romanet  Affichage sur le centre commercial des Portes Ferrées 

 
 
J’ai procédé à la vérification de ces affichages avant et pendant l’enquête publique, et j’ai de 
nouveau effectué une vérification de ces affichages le dernier jour de l’enquête publique. Lors 
d'une vérification de cet affichage j'ai constaté que l'affichage au centre commercial avait disparu. 
J'ai signalé le fait à la Préfecture ainsi qu'à la mairie de Limoges et un nouvel affichage a été 
immédiatement effectué. 
 
Cet avis a également été publié sur le site internet des services de l'État de la Haute-Vienne à 
l'adresse : http://haute-vienne.gouv.fr à la rubrique "Actions de l'État, Environnement, risques 
naturels et technologiques", "Déclaration d'utilité publique". 
https://www.haute-vienne.gouv.fr/Actions-de-l-Etat/Environnement-risques-naturels-et-
technologiques/Declaration-d-utilite-publique/Avis-et-dossiers-d-enquete-publique 
 
 

Le dossier complet concernant cette enquête a été publié sur le site de la Préfecture à l'adresse ci-
dessus. Ainsi, il était possible de consulter le dossier depuis son domicile, toutes les pièces du 
dossier (sauf les états parcellaires) étant mises en ligne. Le public avait également la possibilité de 
déposer des observations par voie électronique dans les conditions prévues dans l'arrêté préfectoral 
et reproduit sur l'avis d'enquête publique à une adresse de messagerie prévue à cet effet. 
  
 

Un exemplaire des journaux, de l’avis d’enquête publique et le certificat d'affichage de la mairie de Limoges  
sont joints en annexe. 
 

http://haute-vienne.gouv.fr/Publications/Enquetes.publiques-par-communes
https://www.haute-vienne.gouv.fr/Actions-de-l-Etat/Environnement-risques-naturels-et-technologiques/Declaration-d-utilite-publique/Avis-et-dossiers-d-enquete-publique
https://www.haute-vienne.gouv.fr/Actions-de-l-Etat/Environnement-risques-naturels-et-technologiques/Declaration-d-utilite-publique/Avis-et-dossiers-d-enquete-publique
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2.5 Concertation préalable 
 
Le projet de réaménagement de ce quartier, projet d'écoquartier, a débuté dès 2016 et a été 
organisé par la ville de Limoges puis par Limoges Métropole, à travers une démarche 
d'information, de concertation et de participation du public. 
 

- Septembre 2016 : réunion de concertation 
 

- 2017 : travail avec les acteurs du quartier 
 

- Mars 2018 : ateliers de concertation 
 

- 30 juin 2018 : présentation du projet et échanges lors de la fête du quartier 
 

- 27 novembre 2018 : réunion publique 
 

La concertation réglementaire a été organisée du 12 février au 24 octobre 2019 sous différentes 
formes : le dossier du projet, des registres de recueil des avis du public, des ateliers de 
concertation (236 propositions obtenues), des questionnaires (102 réponses), des expositions, 
deux cafés chantier, etc. Cette démarche de concertation s'est achevée par une restitution 
publique le 11 juillet 2019 ainsi que par un vote le 19 juillet suivant. 
 

En mars 2022 : deux cafés projets ont été organisés en partenariat avec la ville de Limoges, 
Limoges Habitat et les "Petits débrouillards" pour présenter les améliorations du projet. 
 
 
 

2.6 Déroulement de l'enquête publique  
 

Lieux et horaires de l'enquête publique  
 

L'enquête publique s'est déroulée du mardi11 avril 2023 au lundi 3 mai 2023, soit 23 jours, dans les 
locaux des deux lieux concernés, à leurs jours et heures d'ouverture (cf tableau ci-après) : 
 

 

Heures d’ouverture de la mairie de Limoges et de l'antenne mairie Sud-Romanet 
 

 Du lundi au vendredi Samedi 

Mairie de Limoges 
 

1 square Jacques Chirac, 87000 Limoges 

 de 8h30 à 12h30 Fermé 

de 13h30 à 17h00 Fermé 

Antenne mairie Sud-Romanet 

48 rue Bernard de Ventadour, 87000 Limoges 
13h30 à 17h00 Fermé 

                  
 

 
Les permanences du commissaire enquêteur 
 

Les permanences du commissaire enquêteur se sont déroulées conformément aux dispositions de 
l'arrêté de Madame la Préfète de la Haute-Vienne. Quatre permanences avaient été programmées 
pour un total de 12 heures. Des jours différents avaient été choisis afin de permettre à tous de 
pouvoir se rendre à l’une de ces permanences.                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                 
 

 

Jour Horaire  Lieu 

Mardi 11 avril 2023 9h00 à 12h00 Mairie de Limoges 

Mercredi 19 avril 2023 13h30 à 16h30 Antenne mairie Sud-Romanet 

Vendredi 28 avril 2023 14h00 à 17h00 Antenne mairie Sud-Romanet 

Mercredi 3 mai 2023 14h00 à 17h00 Mairie de Limoges 
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L'ouverture et la clôture du registre d’enquête publique 
 

Conformément à l'arrêté de Madame la Préfète, j'ai procédé, le mardi 11 avril 2023 à 8h45, à la 
mairie de Limoges, à l’ouverture du registre d’enquête publique, après en avoir coté et paraphé 
chaque page, non mobiles.  
 

Le mercredi 3 mai 2023, à 17h00, j'ai procédé à la signature et à la clôture du registre d'enquête 
publique à la mairie de Limoges. J'ai récupéré le registre d'enquête publique à l'antenne mairie de 
Ventadour le vendredi 5 mai. Les deux registres ainsi que les deux dossiers d'enquête publique ont 
été remis en main propre à Madame Raffestin le 12 mai 2023. 
 

Durant toute l'enquête publique, le dossier et les registres, mis à disposition pour recevoir les 
observations, sont restés à la disposition du public à la mairie de Limoges ainsi qu'à l'antenne mairie 
Sud-Romanet aux jours et  heures d’ouverture de ces deux lieux. 
 

Le rapport du commissaire-enquêteur restera à la disposition du public pendant un an à compter de 
la date de clôture de l’enquête publique, à la mairie de Limoges et à l'antenne mairie Sud-Romanet. 
 
 
 

2.7 Remise du procès-verbal, mémoire en réponse et demande de délai  
 
Le procès-verbal de synthèse de l’enquête publique a été envoyé par internet, à Madame Sallard 
de l'Établissement Public Foncier de Nouvelle-Aquitaine, une semaine après la fin de l'enquête. 
 

Le mémoire en réponse au procès-verbal a été envoyé, sous format PDF, le jeudi 1
er

 juin 2023 au 
soir, soit trois semaines plus tard. Ce délai est dû, entre autres, à la demande de Limoges 
Métropole souhaitant valider ce mémoire réalisé par l'EPFNA. J'ai demandé que le mémoire me 
soit envoyé sous format word afin de pouvoir mieux l'intégrer dans le rapport, ce qui a été fait le 
lundi 5 juin 2023. 
 

En raison de ce retard dans l'envoi du mémoire, j'ai demandé à Madame la Préfète un délai d'une 
semaine afin d'intégrer ce document dans mon rapport et de pouvoir le finaliser, ce qui a été 
accordé par courriel mardi 7 juin 2023 par Monsieur Gérard Joubert pour Madame la Préfète, la 
remise du rapport étant repoussée au lundi 12 juin 2023. 
 
 
 

2.8 Bilan des permanences et de l’enquête publique hors permanences 
 
Accueil du public 
 

Les quatre permanences, deux à la mairie de Limoges et deux à l'antenne mairie Sud-Romanet se 
sont tenues dans des conditions matérielles très satisfaisante. Les salles mises à disposition pour 
l'enquête publique offraient de bonnes conditions d'accueil : de l'espace, un excellent éclairage, 
une bonne confidentialité ainsi qu'une accessibilité réglementaire. 
 

Aucune observation particulière n'a été signalée concernant les locaux mis à la disposition du 
commissaire-enquêteur et du public, ainsi que sur le déroulement des permanences. 
 
 
 

Détails du bilan des permanences 
 

 

 Première permanence, le mardi matin 11 avril 2023, à la mairie de Limoges 
 

Une seule personne, Monsieur Ercelik, s’est présentée et ses observations ont été uniquement 
verbales. Je lui ai demandé de noter sa venue sur le registre. 

 
 

 Deuxième permanence, le mercredi après-midi 19 avril 2023, à l'antenne mairie Sud-Romanet 
 

Monsieur Ercelik s'est à nouveau présenté à la permanence et apporté les preuves de ses 
affirmations émises lors de la permanence précédente.    
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Monsieur Hébrard s'est également présenté mais, en raison d'un problème indépendant de sa 
volonté et faute de temps (fermeture de l'antenne mairie), il n'a pu déposer ses observations. 
Nous avons rapidement échangé verbalement en fin de permanence car il pensait ne pas 
pouvoir revenir à l'une des permanences suivantes.  

 
 

 Troisième permanence, tenue le vendredi après-midi 28 avril 2023, à l'antenne mairie Sud-Romanet 
 
 

Une observation avait été consignée sur le registre, celle de Madame Bargue, gérante du bar-
tabac.  
 

Deux personnes se sont présentées à cette permanence. 
 

Monsieur Pissavy Laurent, qui représente sa mère âgée. Le propriétaire du lot n° 2, Monsieur 
Pissavy Pierre, est décédé en mai 2021. L'héritière est Madame Regaudie Huguette, sa femme. 
Monsieur Pissavy Laurent a détaillé ses observations après avoir fait l'historique de ce local :  
acheté en 1990 et loué pour une boulangerie, il n'a connu aucun problème jusqu'au début des 
années 2000. Il dépose un mémoire de quatre pages. 
 

Monsieur Ercelik est venu à cette permanence pour compléter ses précédentes observations. 
 
 
 

 Quatrième permanence, tenue le mercredi après-midi 3 mai 2023, à la mairie de Limoges 
 

Aucune personne ne s’est présentée.  
 

 
 

 
 
 

Tableau récapitulatif du bilan des permanences et des autres jours d’enquête publique 
 

 

  

Nombre de  
personnes 

reçues 
 

 

Observations 
consignées  

sur le registre 

 

Observations 
orales 

 

Dépositions 
hors 

permanence 

 

Courriers 
reçus ou  
déposés 

Dépositions 
internet 

Mardi 11 avril 2023 1 0     

Du 12 avril au 18 avril 2023    0 0 0 

Mercredi 19 avril 2023 2 1 1    

Du 20 avril  au 27 avril 2023     1 0 0 

Vendredi 28 avril 2023 2 1     

Du 29 avril  au 2 mai 2023        

Mercredi 3 mai 2023 0 0     

TOTAL 5 2 1 1 0 0                                                     

 
 
 
Aucun courrier n’a été envoyé à l’adresse dédiée pour cette enquête publique.  
 

Aucune pétition n’a été adressée au commissaire enquêteur durant l’enquête publique. 

 
 



 

Enquête publique conjointe pour la création d'une réserve foncière en vue de la requalification du centre commercial des Portes Ferrées à Limoges 
Enquête publique préalable à la Déclaration d'Utilité Publique et enquête parcellaire - 17 - 

 

3 - OBSERVATIONS RECUEILLIES AU COURS DE 
L’ENQUÊTE PUBLIQUE ET RÉPONSE DE L'EPFNA 

 

3.1 Observations générales 
 

Deux permanences se sont tenues à la mairie de Limoges, la première et la dernière, et deux 
permanences à l'antenne mairie Sud-Romanet les deuxième et troisième. Ces permanences se 
sont déroulées dans de bonnes conditions que ce soit au niveau matériel ou humain. 
 

Les deux permanences à l'antenne mairie Sud-Romanet ont semblé plus favorables, une seule 
personne s'étant présentée à la première permanence à la mairie de Limoges et quatre à l'antenne 
mairie, cette dernière étant située à proximité immédiate du centre commercial des Portes Ferrées. 
 

 
 

3.2 Observations déposées sur le registre 
 

Monsieur Ercelik, permanences 1, 2 et 3, pour le lot n° 12 
 

   

Ses observations 
 

 

 - Monsieur Ercelik confirme qu'il n'est pas opposé à la vente de son local. 
 

 

 - Il conteste simplement le prix qu'on lui offre et le justifie. 
 

 

 - Il retrace l'historique de son bien qu'il a acheté en 2004. Il cesse son activité le 31 
décembre 2007 en raison de l'insécurité et du vandalisme qui ont entraîné une perte de 
clientèle. Par la suite son local est devenu invendable en raison d'un incendie, des 
travaux, de l'aggravation de l'insécurité et des fermetures de magasins qui se sont 
enchaînées. Il a été vandalisé deux fois, en 2010 et en 2016. Il a tenté de le vendre en 
2015 avec Arthur Loyd et en 2017 avec Nexity mais sans résultat (il apporte les preuves 
de cette démarche à la troisième permanence). 
 

 

 - Il a donc acheté ce local 29 000 euros et déclare qu'il a eu des frais notamment liés à 
l'insécurité (caméras de surveillance). Mais depuis la fermeture, bien qu'il n'ait aucun revenu, 
il a des frais qui tombent tous les ans comme l'assurance, le syndic et la taxe foncière. 
 

 

 - Il subit cette situation comme une injustice car il n'en est pas responsable. 
 

 

 

  
 

Réponse de l’EPFNA 
 

L’évaluation effectuée par le service des Domaines a été réalisée selon la 
méthode des termes de comparaison. Cela signifie que l’évaluateur s’est 
efforcé à rechercher des biens présentant des caractéristiques similaires et 
ayant été vendus dans les deux à cinq années antérieures.  
 

Il est à noter que la propriétaire a cessé tout contact téléphonique avec 
l’EPFNA depuis plusieurs mois (plusieurs messages laissés sur le répondeur) 
et n’a formulé aucune réponse au courrier qui lui a été adressé. 
 

Il a tout de même informé l’EPFNA, il y a plusieurs années, que la proposition 
d’acquisition qui lui avait été adressée était beaucoup trop basse.  
 

Dans le cadre de la procédure d’expropriation et notamment de l’arrêté de 
cessibilité, un juge de l’expropriation sera nommé afin d’estimer la valeur 
vénale des biens expropriés. Cette valeur peut différer de l’estimation des 
domaines et se rapprocher des attentes des propriétaires. 
 

Concernant les frais récurrents évoqués par le propriétaire, ceux-ci concernent 
tout propriétaire et n’ont rien à voir avec la valeur vénale du bien en question. 
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Monsieur Pissavy, permanence n° 3, pour le lot n° 2 
 

   

Ses observations 
 

 

 - Le niveau d'indemnisation est estimé indécent car trois fois inférieur à la valeur du local. 
 

 

 - Les critères sur lesquels a été fixée l'indemnisation n'ont pas été déterminés car il n'y a 
aucune justification. 
 

 

 - Page 185, la valeur est calculée sur la base d'un local en "mauvais état" ; or ce local est 
en bon état puisqu'il a été refait après l'incendie. 
 

 

 - Monsieur Pissavy se base sur le bilan annuel de l'observatoire de l'immobilier de la CCI de 
la Haute-Vienne et prouve que l'offre est sous-évaluée. 
 

 

 - La tentative de louer ce local a échoué, probablement en raison des bruits de démolition 
future de ce centre commercial. 
 

 

 - Il confirme que la famille Pissavy n'est pas opposée à la vente de leur local. 
 

 

 

  
 

Réponse de l’EPFNA 
 

De même, l’évaluation réalisée par le service des Domaines a été réalisée 
selon la méthode des termes de comparaison. Cela signifie que l’évaluateur 
s’est efforcé à rechercher des biens présentant des caractéristiques 
similaires et ayant été vendus dans les deux à cinq années antérieures. 
 

Nous allons reprendre contact avec Monsieur PISSAVY afin d’obtenir une 
visite de son local. Une réévaluation pourra être effectuée si le local s’avère 
en effet, en bon état, information que nous n’avons pas jusqu’à présent. 
 

Le projet de requalification de cet espace commercial a été lancé en 2016 
dans le cadre de la politique NPNRU, néanmoins la démolition du bâtiment a 
été clairement acté que récemment par les élus de la Métropole. 

 

  
Nota : il faut signaler que Monsieur Pissavy a fourni un mémoire de quatre pages pour appuyer de 
façon plus documentée ses observations. 
 

Avant de partir, Monsieur Pissavy signale qu'il a reçu un courrier de la Direction départementale 
des finances publiques de la Haute-Vienne l'informant qu'il était passible de la taxe annuelle sur les 
friches commerciales (envoyé le 3 avril 2023), ce qui a été un choc pour cette famille. 
 
 
 

Madame Bargue, gérante du bar-tabac, hors permanence, pour le lot n° 8 
 

   

Ses observations 
 

 

 - Elle s'inquiète de sa réinstallation provisoire dans un "algéco", ce qui pose un problème 
avec le tabac notamment dans un quartier où l'insécurité est grandissante. 
 

 

 - Elle demande qui va supporter les frais d'équipement du nouveau local, car elle refuse de 
faire un prêt pour cela.  
 

 

 - Elle s'inquiète également de la baisse d'activité liée à la gêne que les travaux pourraient 
engendrer, stationnement et circulation. 
 

 

 - Elle s'inquiète également de la perte de visibilité, donc du chiffre d'affaire, liée à son 
déplacement dans le nouveau projet. 
 

 

 - Elle conclue en affirmant qu'elle n'a rien demandé, ni un nouveau local, ni un déplacement 
et elle refuse d'engager des frais. 
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Réponse de l’EPFNA 
 

La réinstallation provisoire dans un Algéco n’est qu’une possibilité envisagée. 
Nous attendions l’accord des Douanes pour valider ou non cette option. 
Après échanges avec les services le 26 mai 2023, cette option ne sera pas 
retenue. 
 

Dans le cadre de la procédure d’expropriation, et dans l’hypothèse où un 
accord amiable est trouvé avec Madame BARGUE sur le maintien de son 
activité, une indemnité de déplacement ou de transfert ainsi que des frais 
accessoires lui seront dus (frais d’équipement du nouveau local…).  
De même, dans l’hypothèse où aucune solution de relocalisation ne 
conviendrait à Madame BARGUE, l’EPFNA procèdera à une éviction 
commerciale qui comprendrait alors une indemnité principale de perte de 
fond ainsi que des frais accessoires. 
 

L’EPFNA va prendre contact auprès de Madame BARGUE afin d’estimer ces 
différentes indemnités. 
 

Nous nous efforçons de trouver la meilleure solution de relocalisation le 
temps des travaux. L’Algéco aurait été une bonne alternative puisqu’il 
permettait qu’elle puisse rester à proximité de son emplacement actuel. Une 
circulation sécurisée sera bien entendue mise en place le temps des travaux. 
 

Concernant le nouveau projet, bien que rien ne soit validé à ce jour, un 
bâtiment neuf permettra de mettre en place une meilleure signalétique (qui 
sera visible de l’avenue Pompidou) et une vue plus importante sur la rue des 
Portes Ferrées (Plus de clarté et plus de visibilité). 

 

 
 

 

3.3 Observations transmises oralement 
 

Monsieur Hébras, propriétaire du bar-tabac, permanence n° 2, lot n° 8 
 

   

Ses observations 
 

 

 - Il conteste le prix offert qui est très en-dessous de la valeur du local. 
 

 

 - Il signale que l'offre ne prend pas en compte la perte de revenus, à savoir le loyer payé par 
le bar-tabac. 
 

 

 

  
 

Réponse de l’EPFNA 
 

De même, l’évaluation réalisée par le service des Domaines a été réalisée 
selon la méthode des termes de comparaison. Dans le cadre d’une opération 
d’ensemble, l’EPFNA est soumis à l’évaluation des domaines et ne peut y 
déroger selon les statuts réglementaires des EPF. 
 

A noter qu’un prix plus élevé au mètre carré a été retenu dû fait de l’activité 
présente dans le local. 
 
Dans le cadre de son estimation, le juge de l’expropriation prendra en 
compte les éléments qui pourront être apportés par les propriétaires et venir 
éventuellement augmenter la valeur du bien ou pas. 
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3.4 Résumé des observations 
 
En conclusion, les principales contestations sont en quelque sorte les mêmes pour les personnes 
qui sont venues déposer. 
 
- Les propriétaires ne remettent pas en cause le principe même de la requalification du centre 

commercial et ils ne contestent pas la vente de leurs biens ; ils s'opposent à cette vente 
uniquement en raison du montant de l'indemnisation qu'ils estiment déraisonnable. 
 

- Aucune de ces personnes ne se sent responsable de la vacance des locaux ; si leurs locaux 
sont vides, c'est en raison de l'insécurité et du vandalisme, non seulement dans le centre 
commercial mais aussi dans le quartier. En raison de cette insécurité, ils ont perdu des années 
de loyers. 
 

- Toutes leurs tentatives pour relouer ou vendre ont échouées ; ils imputent cette situation non 
seulement à l'insécurité mais aussi au projet de réaménagement du secteur avec la destruction 
programmée de ce centre commercial. 
 

- Ils regrettent qu'il n'ait pas été tenu compte dans le montant de l'indemnisation des sommes 
qu'ils versent depuis la fermeture de leurs locaux avec aucun revenu à mettre en face. C'est 
pour eux, la double peine : ils ont continué à payer la taxe foncière malgré la fermeture de leurs 
locaux et leur bien est sous-évalué. 
 

- Quant à la gérante du bar-tabac, elle refuse de subir un préjudice, notamment financier, pour 
une opération qu'elle n'a pas demandée. 
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4 - CONCLUSION SUR LE DÉROULEMENT DE 
L'ENQUÊTE PUBLIQUE 

 

 

- L'enquête publique conjointe concernant le projet de création d'une réserve foncière en vue de la 
requalification du centre commercial dans le quartier des Portes Ferrées sur la commune de 
Limoges s'est déroulée dans des conditions conformes à la réglementation en vigueur. 

 
 

- L’information du public a été correctement effectuée, conformément à la réglementation et  les 

conditions d’accueil du public ont été très satisfaisantes. 
 
 

- Le commissaire enquêteur n'a eu connaissance d'aucun incident survenu pendant la période 
d'enquête publique. 

 
 
 

Fait à Nieul, le 10 juin 2023 
 

Le commissaire enquêteur, 
Sylvie Rousseric 
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Arrêté de Madame la Préfète prescrivant l'enquête publique  
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et désignant le commissaire enquêteur 
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Arrêté de Madame la Préfète (suite) 
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Arrêté de Madame la Préfète (suite) 
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Arrêté de Madame la Préfète (suite) 
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Délibération du conseil communautaire 
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du 1er octobre 2021 
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Délibération du conseil communautaire du 1er octobre 2021 
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Publication de l'avis d'enquête publique dans le Populaire  
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Publication de l'avis d'enquête publique dans Union et Territoires  
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Avis de l'enquête publique conjointe 
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Certificat d'affichage de la mairie de Limoges 
 
 
 

 

 
 
 
 
 
 

 


